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RESUME 

La Decentralisation, Pengagement de l 'Etat dans un processus de 
modernisation sont des facteurs de mutation pour 1'Administration 
frangaise et la Fonction Publique. Les bibliotheques municipales, 
services publics territoriaux, n'echappent pas aux interrogations du 
moment : participent-elles a la modernisation du Service Public ? Les 
methodes du management public sont-elles eff icientes ? 

DESCRIPTEURS 

Bibliotheque - Management - Modernisation - Projet de service -
Ressource Humaine - Service Public. 

ABSTRACTS 

The decentralization and involvement of the State in a modernization 
process are changing the French Administration and the Public Office. 
The l ibraries which are local public services are not exempt from this 
present questionning : are the l ibraries taking part in the modernization 
of the Public Office ? Are the methods of public management eff icient 
for the l ibraries. 

KEY-WORDS 

Human resource - Library - Management - Modernization - Public Office 
- Service Project. 



PRESENTATION 

Les lois de deceritral isation ont progressivement construit le nouveau 
paysage administratif de la France depuis les annees '80. L'ensembie 
des lois de decentralisation, en definissant les nouvelles competences 
des coliectivites locales, a entraine une revision des polit iques 
publiques, d'autres modes de pouvoir, d'autres gestions. 

En prenant le relais de 1'Etat, les communes deviennent les principaux 
financeurs pour un certain nombre de services publics et ceci dans une 
periode marquee par les restrictions budgetaires. Elles deviennent 
encore plus soucieuses de la distribution de leurs ressources. Elles se 
trouvent devant un imperatif, depenser moins pour faire mieux. 

Nous assistons au cours de cette periode a 1'emergence d'un discours 
dit de "democratie locale" par les elus, discours aujourd'hui legit ime 
par le Titre II de la nouvelle Loi du 6 fevrier 1992 relative a 
TAdministration Territoriale (1). 

Que nous dit ce discours ? 

II dit la volonte de rapprocher les services municipaux des citoyens de 
la vi l le, i l  aff iche la volonte de faire de l 'administration locale, des 
agents territoriaux, les instruments d'un service public mieux adapte 
aux besoins de la population, plus proche, plus transparent. 

Pour la mise en oeuvre de ce "renouveau", les collectivites locales vont 
emprunter a 1'entreprises les methodes du management et tenter de les 
adapter a 1'univers de l 'administration municipale. 

1. Loi d'orientation N° 92-125 du 6 fevrier 1992 relative a l'Administration Territoriale 
de la Republique. Titre II : De la Democratie locale. 
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Les bibliotheques municipales ont du vivre la decentralisation en 
premiere l igne alors que le metier de bibliothecaire amorgait une 
evolution non depourvue d'incertitudes. Certains parlent d'une crise 
d' identite (2). 

Cecil GUITART dans un article du Bulletin des Bibliotheques de France 
(3), "Le Bibliothecaire ingenieur" met a jour la relation entre 
1'evolution de la profession et les changements de la societe : "Les 
mutations professionnelles decoulent presque toujours d'autres 
changements. Elles accompagnent les transformations socio-
economiques et les options technologiques. Les bibliothecaires 
n'echappent pas a cette regle." 

Mutations sociales, mutations technologiques, aujourd'hui mutation 
institutionnelle par I 'application des nouveaux statuts de la f i l iere 
culturelle de la Fonction publique territoriale, les bibliothecaires sont 
a la charniere d'une evolution decisive dans un environnement marque 
par la decentralisation, le resserrement economique, la reorganisation 
institutionnelle. 

Nous verrons que leur adaptation releve d'une double contrainte : 

comme service municipal 
comme bibliotheque, c'est-a-dire avant tout comme service de 
communication 

Nous examinerons ulterieurement les condit ions de cette adaptation. 
Mais auparavant i l  convient de rappeler d'autres interrogations. 

Les profondes interrogations de la societe frangaise, quelles soient 
economiques, sociales, culturelles, en dessinant les contours d'une 
societe post-industriel le, obligent I 'Etat a repenser les l imites de son 
champ d'intervention, la transformation de sa legit imite. Dans ce 
si l lage, c'est tout le fonctionnement de 1'Administration et du service 
public qui est mis en question. 

2. Colloque "Bibliothecaires cherchent identite" : Grenoble , 14-15 decembre 1989. 
Cahiers de ia Cooperation, 1990, N° 6 a 8. 

3. Guitart, Cecil. Un nouveau bibliothecaire : le bibliothecaire ingenieur. BBF, 1987, Tome 
32, N° 4. 
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II s'agit d'adapter un mode de fonctionnement confronte aux besoins 
diversif ies des citoyens sans pour autant renier ce qui fait la valeur 
essentiel le de l 'ethique du service public :  le droit au service dans un 
principe d'egalite. 

Au-dela du constat de crise dans le fonctionnement de radministration 
et des personnels de la Fonction publique, i l  faut retenir les 
interrogations et analyses qui conduisent a la decision de 
modernisation. 

Deux textes majeurs 1'off icial isent et font aujourd'hui reference : 

La Circulaire du Premier Ministre Michel Rocard, 
du 23 fevrier 1 989. 

Le Pari de la responsabilite, Rapport de la Commission 
Efficacite de l 'Etat preside par Frangois de Closets, 1988-1 989. 

A la suite, nous relevons d'autres references (4) qui accentuent la 
convergence des analyses, idees, proposit ions. 

Nous constatons la recurrence d'un vocabulaire se rapportant a la 
renovation du service public, de l 'administration frangaise et de ses 
acteurs. 

Projet de service 
Modernisation 
Responsabil isation 
Adaptation a 1'environnement, aux besoins 
Nouvelles technologies 
Evaluation 

- Qualite 
- Eff icacite 

Culture, metier, identite 
Communication 

4. Colloque " Le Service Public demain" : Paris, 27-27 novembre 1987. Paris 
Economica, 1989. 



PROBLEMATIQUE 

Ces themes sont presents dans le disoours des elus des collectivites 
locales et de leur encadrement direct. 

Correspondent-i ls a une polit ique pour le service public ? 
En termes d'objectifs clarif ies ? 
Avec quelles strategies de mise-en-oeuvre ? 

Les bibliotheques municipales, nous 1'avons dit, sont concernees par 
l 'evolution de l 'Administration frangaise parce qu'elles sont sous la 
tutelle directe des elus a qui la decentralisation confere un pouvoir de 
decision accru, qu'elles constituent un Service Public de proximite 
place sous la "sanction" du public et qu'enfin, leur personnel appartient 
a la "grande famil le" de la Fonction Publique. 

A partir de ce constat, nous nous demanderons si les 
bibliotheques municipales, a travers leur specificite, 
participent a la modernisation du service public. 

Sans prejuger du resultat de notre recherche, nous nous demanderons si 
les strategies de modernisation prescrites dans les textes off iciels 
sont operatoires dans le contexte local et precisement celui de la 
Lecture publique. 

II convient de rappeler rapidement les objectifs de la modernisation : 

Produire un service public adapte, eff icace, de proximite, sans deroger 
a la regle d'egalite et de neutralite, et si possible au moindre cout. 

Partant du constat que les fonctionnaires sont les acteurs du Service 
Public, qu'i ls constituent la ressource essentiel le de 1'Administration 
pour oeuvrer dans le sens de la modernisation, cela implique une 
strategie de valorisation, de formation, de responsabil isation. II y a 
necessite d'abandonner le modele de gestion taylorien de la 
bureaucratie. 

La methode preconisee pour la mise en oeuvre de cette strategie est le 
Projet de service. 
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Nous rappeloris en quelques mots ce que nous entendons par Proj^t-iJe 
service. Pour cela nous emprunterons la definit ion proposee par le 
Groupe de Modernisation de la Direction Generale de 1'Administration et 
de la Fonction publique (5). 

Le projet de service trouve sa justif ication dans la necessite de 
repondre aux interrogations de la societe sur le rdle de I 'Etat et aux 
aspirations des fonctionnaires pour un service public moderne. Le 
Projet de service a pour but de revaloriser les potential i tes internes en 
prenant en compte les valeurs, les aspirations, les choix de chacun dans 
le contexte professionnel. II oriente une nouvelle eff icacite pour mieux 
satisfaire les usagers tout en tenant compte des evolutions de 
1'environnement. Le projet de service s'appuie sur les valeurs qui 
legit iment l 'exercice de ses missions et sur lesquelles se fonde la 
motivation du personnel. 

Le projet de service s'appuie sur une demarche participative, 
fondamentale pour sa reussite. 

Les etapes de sa mise en oeuvre sont les suivantes : 

Diagnostic externe 
Diagnostic interne 
Missions, clarif ication des objectifs 

- Groupe de pilotage 
Plan de communication 
Concertation et participation de Pensemble du personnel 
Orientation polit ique et plan d'action 

- Formation 
Diffusion du projet 
Mise en oeuvre des plans d'action 
Evaluation 

Nous verrons plus precisement que le projet de service constitue 
" essentiellement un outil de modernisation et d'integration des agents 
dans un projet de changement. Mettant l'emphase sur la participation 
des fonctionnaires, le projet de service sert a preciser les missions et 
les valeurs du service, a les concretiser dans des plans d'action. En ce 
sens, le projet de service met 1'accent sur la globalite de la 
modernisation et sur S'axe de deconcentration horizontale (culture)"(6). 

5. Groupe de modernisation. Projets de service. Paris : La Documentation Frangaise, 1990. 
6. Politiques et Management Public, 1990, Vol. 8, N°3. 
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LES OUTILS DE LA RECHERCHE 

A - Une bibliographie nous aidera a approfondir theories et concepts 
qui sont mis a 1'epreuve a travers la demarche de modernisation. Nous 
l 'avons vu, ce sont les methodes de gestion des hommes appartenant au 
cadre de la Fonction Publique qui constituent la pierre angulaire de la 
realisation du Projet de service. 

Nous reunirons a la fois des textes theoriques sur le management, la 
sociologie des organisations, la psychologie sociale. Cette partie du 
travail a pour but de definir les concepts uti l ises principalement en ce 
qui concerne la culture, 1' identite au travail, la motivation, la 
communication. 

Dans un second temps, a travers un corpus de textes, articles et 
publications off iciel les, nous essaierons de degager une definit ion 
(operatoire) d'un service public modernise avec une attention 
particuliere pour les relations service-usagers. 

Enfin, nous tenterons de rapprocher le resultat de nos interrogations au 
corpus de textes se rapportant aux bibliotheques et bibl iothecaires, 
l i t terature off iciel le ou professionnelle. 

Nous esperons dans ce rapprochement, mettre a jour les ressources 
directement ou indirectement exploitables dans le champ de la Lecture 
publique. 

Au depart, la demarche adoptee risque d'etre lacunaire en ce qui 
concerne le management public qui est encore une discipline nouvelle, 
peu developpee en France. Les sources concernant la recherche, les 
methodes, les experiences concernent pour 1'essentiel les services 
deconcentres de l 'Etat, peu de choses encore ont ete ecrites sur les 
experiences menees dans les collectivites territoriales. 

Nous uti l iserons les outi ls disponibles en posant pour hypothese de 
travail qu'a la lumiere d'une analyse, d'une adaptation a 1'environnement 
local, les methodes preconisees pour la modernisation et 
particulierement celles concernant la gestion des hommes, sont 
pertinentes pour le Service Public local. 
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B - Dans une seconde etape nous nous proposons de rencontrer des 
acteurs impliques dans une demarche de modernisation. Nous avons 
retenu plusieurs sites pour lesquels 1'opportunite d'une nouvelle 
construction constitue le point de depart d'une demarche de projet, 
sachant que c'est sous la contrainte qu'une organisation bouge : nous 
observerons la mise en oeuvre du changement. 

Un premier site a ete definit ivement retenu : Roanne (42), pour son 
projet de mediatheque et pour sa presence dans un reseau 
departemental dont l 'un des poles est Saint-Etienne. 

Roanne est la vi l le centre d'une agglomeration de 90.000 habitants dans 
une region engagee dans une polit ique de redeveloppement economique 
apres une diff ici le periode de recession. 

Certains des axes de ce developpement sont importants a relever dans 
1'environnement de la future mediatheque : le pole universitaire, le pole 
d' innovation informatique (avec la Maison de la Productique). La future 
mediatheque elle-meme sera au coeur d'un projet de transformation du 
centre de Roanne en Centre d'activites. 

La mediatheque integrera les nouveaux supports de 1'information, 
l 'apport de nouvelles technologies avec un projet innovant en matiere de 
pret de documents. A la suite d'un accord avec la societe NOVILOIR, 
specialiste de systemes informatiques, des automates (prototypes du 
genre) permettront la mise en place d'un systeme de pret avec carte a 
puce. D'autre part, la mediatheque constituera un des poles de la 
conservation et de la restauration du patrimoine ecrit. L'Actuelle 
bibliotheque est donc dans une phase prealable qui permet d'amorcer le 
changement. Les condit ions exterieures sont reunies pour inscrire ce 
service dans la modernite. 

Notre etude portera sur les condit ions de ce passage, d'un etat ancien a 
un etat nouveau, en examinant tous les elements de la gestion se 
rapportant a la dynamisation du personnel autour du projet "deja 
existant dans les tetes" comme 1'aff irme B. LAFON, directeur de la 
bibliotheque. 
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Alors qu'i l  n'y a pas encore de veritable prefiguration de 1'organisation 
future, impossible a realiser semble-t-i l  avec les contraintes de 
l 'actuelle bibliotheque, nous examinerons les stategies adoptees a cette 
etape du programme en matiere de communication, de formation, de 
construction d'une identite, porteuses des valeurs d'un service public 
modernise, concretise par la construction de la mediatheque. 
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1 - ENVIRONNEMENT 

• Chazel, Frangois. Pratiques culturelles et politlques de la culture. 
Talence : Maison des Sciences de I Homme d Aquitaine, 1990. 194 p. 

Des themes majeurs sont abordes a savoir la transformation de la culture organisee et les 
pratiques culturelles des differents publics. 
Pour un projet de formalisation d'une sociologie de la culture. 
(Fiche de lecture en annexe). 

Les Collectivitds terrltoriales. Paris : La Documentation frangalse, 1989. 
Les Cahiers Frangais, 1989, N° 239. 80 p. 

Ce numero des Cahiers Frangais se veut une synthese & la fois sur le plan juridique, 
economique et financier sur le sujet, sept ans apres la Loi de Decentralisation de 1982. 
Apres une premiere partie traitant du cadre institutionnel, la seconde partie s'attache d 
definir les competences et missions des collectivites territoriales (particulidrement en 
ce qui concerne le service public). La troisieme partie porte sur les moyens humains des 
collectivites, 6lus et fonctionnaires. En conclusion de son editorial, M. BOUCHER, 
rappelle 1'indispensable mutation des administrations locales vers une "6re de 
management et de gestion". 

• CONSEIL DE L'EUROPE. Programme europ6en d'6valuatlon. La Politique 
culturelle de la France. Paris : Documentation frangalse, 1989. 394 p. 

En 1985, les pays membres du Conseil de 1'Europe lance un programme d'evaluation des 
politiques culturelles nationales. La France fait 1'objet de cette etude qui dresse le 
tableau de 1'action du Ministere de la Culture depuis sa creation. Nous y relevons trois 
axes de lecture : democratisation, decentralisation, creation. 

• RIZZARDO, Ren6. La D6centralisation culturelle : Rapport au Ministre de 
la Culture. Paris : La Documentation Frangaise, 1990. 129 p. 

Bilan d'une decennie de decentralisation et schema directeur pour les annees a venir. 
(Fiche de lecture en annexe). 

• FRIEDBERG, Erhard. URFALINO, Philippe. Le Jeu du Catalogue : les 
contraintes de l action culturelle des villes. Paris : La Documentation 
Frangaise, 1984. 153 p. 

Le Jeu du Catalogue entend demontrer les mecanismes qui president a Taction culturelle 
des villes. (Fiche de lecture en annexe). 
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• Loi d'orientation N° 92-125 du 6 f6vrier 1992 relative d 
l'Administration Territoriale de ia R6pubiique. Journal officiel du 8 
f6vrier 1992. 

• Loi d'Administration Territoriale D6mocratie locale. Gazette des 
Communes, mars 1992, N° 1154-8. p. 88-90. 

La Gazette des Communes commente le Titre II de la loi d'orientation relative a 
TAdministration Territoriale, consacr6 & la d6mocratie locale. Le I6gislateur compl&te 
dans le cadre des lois de decentralisation deja existantes le principe de participation des 
citoyens aux affaires locales en commengant par le droit ct 1'information. Un certain 
nombre de dispositions concernent la gestion des services publics territoriaux et la 
creation de comites consultatifs. Cela sera-t-il suffisant d combler le "d6ficit" 
democratique en ce qui concerne la representation des citoyens dans 1'actuelle 
architecture de la decentralisation. 
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2 - BIBLIOTHEQUES ET BIBLIOTHECAIRES 

• La Blbliothdque publique. Buiietin d'information de 1'Association des 
Biblioth6caires Frangais, 1990, N° 147. p. 59-61. 

Ce texte primitivement adopt6 par la section "Bibliotheques publiques" de l'ABF, le 29 
janvier 1990 r6affirme les principes et missions de bibliotheques publiques. Ce texte 
rappelle 1'ancrage de la profession dans les valeurs de la Republique : le droit et 1'egalite 
d'acces a la connaissance garantis par la Constitution. 
Mais il marque aussi une "frilosite" des bibliothecaires en periode d'incertitude 
institutionnelle (nous sommes alors en pleine "guerre" des statuts) en rappelant k 
l'Etat son rdle de r6gulateur et de garant. 

• CHARTIER, Anne-Marie. HEBRARD, Jean. Discours sur la lecture : 1880-
1989. Paris : Bibliothdque Publique d'lnformatlon, 1989. (Collection 
Etudes et recherches). 524 p. 

Une etude dlmportance a ete consacree aux discours sur la lecture tenus par 1'eglise, 
1'ecole et les bibliothecaires depuis un siecle. Cet ouvrage demontre la recurrence des 
theses a travers temps et institutions, avec, au centre, la grande question de la 
democratisation des savoirs. Lecture interessante pour 1'actualite des problematiques 
posees par les biblioth6caires militants du debut de ce si6cle, veritables "p6res" de la 
iecture publique d'au|ourd'hui. 

• DELAUNE.Anne-Marle. La M6diath6que incertaine. Builetin des 
Biblioth6ques de France, 1991, tome 36, N° 1. p. 8-11. 

A-M. Delaune refl6chi sur le role des nouvelles m6diatheques, lieux culturels et 
informationnels visibles dans la cite. II ne suffirait pas d'un geste architectural, d'une 
inflation de l'offre culturelle pour qu'existe la mediatheque ideale. Lieu de diffusion de 
produits culturels, la mediathSque s'inscrit dans une logique economique. Comment alors 
ne pas perdre son ambition democratique, enjeu politique pour les villes qui les 
construisent. "Comment devenir un lieu de sociabilite vivant, un lieu d'int6gration 
reelle"? 

• SEIBEL, Bernadette. Au nom du livre : analyse d'une profession, les 
blblloth6caires. Parls : la Documentation Frangalse, 1988. 229 p. 

B. Seibel propose dans cet ouvrage une enquete sur les bibliothdcaires frangais et les 
etapes d'une evolution de la profession. A lire pour la partie consacree aux attitudes et 
representations du m6tier. L'auteur propose une grille de lecture pour 1'analyse des 
valeurs des bibliothScaires notamment face au changement. 
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• GUITART, C6cll. Un nouveau blbllothdcalre : le blblloth6caire Ing6nleur. 
Bulletin des Biblloth6ques de France, 1987, tome 32, N° 4. p. 347-348. 

* PEZERIL, Maggy. America, America le rdle des biblioth6caires 
am6ricains, 6volution ou mutatlon . Bulletin des Bibliot6ques de France, 
1987, tome 32, N°4. p. 350-355. 

SARAZIN, G6rard. Nouveau. Vous avez dlt nouveau ? : propos sur les 
m6tiers. Bulletln des Biblioth6ques de France, 1987, tome 32, N°4. p. 
356-361 . 

La crise d'identite qui apparait au cours des annees 1980, resultant des transformations 
des pratiques professionnelles liees a 1'introduction de nouvelles technologies pour 
l'essentiel, nourrit la litterature professionnelle de reflexions telles que "se former 
pour 6voluer", "cooperer pour survivre", "se professionnaliser pour etre cr6dible". 

• URQUHARD, Donald. Questions de principe. Bulletin des Biblioth6ques de 
France, 1985, tome 30, N0 1. p. 52-61. 

Un bibliothecaire americain se propose de defricher quelques regles de bibliotheconomie. 
II rappelle sutout -ce qui peut sembler un truisme- que les bibliotheques sont d'abord 
faites pour leurs utilisateurs et leur satisfaction. Dans un article qui par ailleurs 
commence a dater, sont introduits quelques principes de management de service pour les 
bibliotheques. 
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3 - MODERNISATION DU SERVICE PUBLIC 

CHEVALLIER, Jacques. Le Service public. Paris : PUF, 1987. 128 p. 
(Que-sais-je ? ; 2359). 

J. Chevallier aborde le sujet par trois type de significations : instrumentale, juridique, 
ideologique ; quelques cl6s pour analyser Tebranlement de 1'edifice, la crise du service 
public et 1'imperatif du changement. 

CLOSETS, Frangols de. Le Pari de la responsabilit6 : Rapport de la 
Commisslon "Efficacit6 de l'Etat" du Xe Plan. Paris : La Documentation 
frangalse : Payot, 1989. 304 p. 

Pour la premiere fois, une commission est consacree a "I'efficacit6 de l'Etat" dans le 
cadre de la planification. Cette commission consacre les grandes orientations de la 
modernisation du Service Public : 

Faire de la Gestion des Ressources Humaines une priorit6 de la gestion 
publique 
Realiser le Service Public en terme de partenariat avec les usagers et les 
entreprises 
Faire participer les agents de la Fonction Publique a la modernisation de 
1'Administration 
Rendre la decision publique plus efficace 
D6concentrer les responsabilites 
Mettre en place les outils de 1'evaluation. 

Circulaire du 23 F6vrier 1989 relative au Renouveau du Service Publlc. 
Journal Officiel du 24 f6vrier 1989. p. 2526-2529. 

Cette circulaire du Premier Ministre Michel Rocard fait rdference dans la demarche 
entreprise par l'Etat pour la modernisation de son administration. Tous les themes y sont 
abord6s : r6novation des systdmes de gestion, responsabilisation, dialogue social, 
evaluation des resultats, qualite du service public, programme d'action. 

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES. 
L'Administration au service du public. Paris : OCDE, 1987. 146 p. 
(Institutions publiques). 

Rapport d'6tude dans le cadre de travaux de 1'OCDE sur 1'amelioration des relations entre 
le public et l'administration telle est la problematique centrale de cette publication qui 
compare les expdriences 6laborees dans les diff6rents pays membres d travers une 
approche organisationnelle, humaine, evaluative. 



• DIRECTION GENERALE DE L*ADMINISTRATION ET DE LA FONCTION 
PUBLIQUE. Groupe de modernisation. Les Projets de service. Parls : La 
Documentatlon frangalse, 1990. 27 p. 

"L'lnt6r§t port6 au projet de service trouve sa justification dans la n6cessit6 de 
r6pondre aux interrogations de la societe sur le role de l'Etat et aux aspirations des 
fonctionnaires pour un service public moderne". Cette brochure propose de clarifier les 
objectifs du Projet de service et ensuite enumdre les differentes etapes a suivre pour la 
conduite du changement. Cet ouvrage collectif propose une approche culturelle du projet 
de service. 

• ASSOCIATION SERVICES PUBLICS. Colloque "Le Service publlc demaln" : 
Paris, 27-28 novembre 1987. Parls : Economica, 1989. 107 p. 

L'Association Services Publics se donne pour objectif de r6flechir aux enjeux du Service 
Public en France. Elle conduit sa reflexion au coeur des turbulences qui agitent l'Etat 
frangais et son administration. Cet ouvrage est le compte-rendu d'un colloque sur le 
sujet et aborde avec des intervenants venant d'horizons politiques differents tous les 
thSmes qui fondent 1'actuelle mutation du Service Public. Ces d6bats, souvent 
contradictoires sont riches d'enseignements pour approfondir la r6flexion sur le sujet. 

• GOUR, Claude. Service Public et exerclce d'une profession. Bulletln 
d'informatlon de 1'association des Biblioth6calres Frangais, 1988, N° 
139. p. 11-13. 

Cet article est une approche juridique de ce que peut etre 1'exercice du Service Public 
pour une bibliotheque. Ce texte confirme la competence du bibliothecaire dans une 
conception active de sa mission, articulee sur une volonte culturelle et 1'adaptation aux 
besoins des usagers. 

• R6inventer le Service Public. Projet, 1989, N° 220. 126 p. 

Un num6ro entier de la revue Projet consacr6 au renouveau du Service Public. 
L'ensemble des articles expriment la convergence des idees, des analyses en provenance 
d'horizons politiques opposes. Comme dans beaucoup d'autres sources, on insiste sur la 
necessaire modernisation du Service Public en s'appuyant sur la these de 1'evolution des 
modes de gestion. 
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• L-E VERT, Domlnique. Doctrine et information g6n6rale : Fonction Publique 
et Renouveau du Service Public. Revue frangalse d'Adminlstration 
publique, 1989, N° 49. p. 299-306. 

Les problemes du Personnel occupent une place strategique dans le Renouveau du Service 
Public. De ce fait, la modernisation des m6thodes de gestion des hommes devient une 
priorite. Valorisation, formation, communication, mobiiit6, sont les grands axes de la 
nouvelle fonction Personnel. Comment la realiser dans une d6marche pragmatique sans 
"trebucher" sur le statut des fonctionnaires ? Dominique LE VERT soutient que le statut 
ne s'oppose pas a la modernisation, que seules les habitudes de gestion bureaucratique 
constituent un frein pour le changement et que le renouveau attendu passe aussi par le 
changement culturel de la part des fonctionnaires, ce qui n'est pas la moindre difficulte. 

• SADRAN, Pierre. Le Systdme administratif frangais. Paris 
Montchrestien, 1992. 156 p. (Clefs. Politique). 

Rendre intelligible les ambivalences et paradoxes du systdme administratif frangais telle 
est l'ambition de ce petit ouvrage qui met a jour les contrastes marques entre 
1'administration centrale et territoriale et leurs jeux de pouvoir respectifs. Pour notre 
6tude nous retenons les chapitres consacres au processus de decentralisation et au 
renforcement de I6gitimit6 du pouvoir local a travers 1'examen des m6canismes r6gissant 
les transferts de comp6tence. Cet ouvrage est egalement une synthdse sur les courants 
d'idees et interrogations en cours concernant les perspectives du Renouveau. 

• BODIGUEL, Jean-Luc. ROUBAN, Luc. Le Fonctionnaire d6tr6n6 : l'Etat au 
risque de la modernisation. Paris : Presses de la Fondation Natlonale des 
Sciences Poiitiques, 1991. 258 p. 

Les auteurs proposent une analyse de la crise de la Fonction Publique en regard de la 
modernisation engagee par l'Etat. L'ouvrage prend pour grille de lecture l'approche de la 
Fonction Publique comme champ social ce qui permet d'aborder le sens et la port6e du 
changement k travers les normes collectives qui traversent l'administration frangaise. 
Ces normes sont aujourd'hui fortement ebranl6es par le processus de "deconstruction" 
de l'Etat centralise qui accompagne la modernisation administrative. 

• BRUNHES, Bernard. Du bon usage des statuts des fonctionnaires pour une 
gestion moderne des servlces publics. Revue Frangaise d Administration 
Publique, 1989, N° 250. p. 299-306. 

Le statut des fonctionnaires est souvent consid6r6 comme un frein a une r6forme des 
modes de gestion dans TAdministration. Brunhes demontre qu'il s'agit plutdt du dernier 
rempart dress6 par les tenants de la bureaucratie (corporatismes, peur du changement, 
monopole de Hnformation comme source de pouvoir). Pour 1'auteur, le statut peut en 
realit6 etre un atout dans la Gestion des Ressources Humaines. 
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4 - MANAGEMENT DES SERVICES 

• BERNOUX, Philippe. La Sociologle des organlsations : initiation. Paris : 
Seull, 1985. pag. (Points ; Essais). 378 p. 

Une introduction aux th6ories de l'organisation avec une focalisation sur l'analyse 
strategique introduite en France par Crozier et Friedberg. 

• CROZIER, Michel. L'entreprise d l'6coute : apprendre le management post-
Industriel. Paris : InterEditlons, 1989. 217 p. 

Une reflexion sur ce que pourrait §tre le management post-industriel dont la philosophie 
est tourn6e vers la ressource humaine. (Fiche en annexe). 

• CROZIER, Michel. FRIEDBERG, Erhard. L Acteur et le systdme : les 
contraintes de l'action collective. Paris : Seull, 1981. 432 p. (Points. 
Politique). 

L'organisation n'est pas un phenomdne naturel qui existerait en dehors des hommes avec 
ses propres modes de r6gulation. Bien que soumise aux contraintes de 1'environnement, 
elle est toujours le rSsultat du systSme de decision et des relations de ses acteurs. 
L'analyse strategique qui caracterise le jeu d'acteurs dans l'organisation telle que 
propos6e par Crozier et Friedberg inaugure la nouvelle ere de management des ann§es 70 
et conduit aux theories participatives contemporaines. 

• SAINSAULIEU, Renaud. Socioiogie de 1'organisation et de l entreprise. 
Paris : Presses de la Fondation Nationale des Sciences Politiques : Dalloz, 
1987. 390 p. 

Apr§s un developpement sur les mod£les organisationnels classiques, Sainsaulieu centre 
son propos sur le modele culturel. Une gestion democratique de 1'organisation pourrait 
s'effectuer par une regulation culturelle fondee sur la reconnaissance et la confrontation 
continue des acteurs. II s'agit la d'un concept important pour l'appr6hension de la 
d6marche participative. 

• BAUDRY, Christian. Manager les services : la qualite comme principe 
unificateur. Paris : Economica, 1986. 207 p. 

Le management des services publics n'a pas encore sa litterature propre. Cet ouvrage a 
donc I'int6r6t pour approfondir le concept de service et ensuite le principe de 
management par la qualit6 tant du point de vue des "clients" que du personnel. 
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• BON, J6rome. Marketing du Service public : l'6tude des besoins de ia 
popuiation. Politiques et Management Publlc, 1989, vol. 7, N° 4. p. 25-
32. 

J. Bon apporte un eclairage sur la specificit6 de la demarche marketing pour un service 
public. Dans cet article, apr6s avoir rappele ce qu'on retient du service public, soit 
Taspect "public" (gratuit6, inter§t genSral, controle), il s'attarde a ddvelopper la 
specificite "service" : immaterialite, relation usager-client, production du service, 
participation de l'usager au service. 

• CENTRE DE FORMATION DES PERSONNELS COMMUNAUX. Coilectivit6 iocaie 
et management. Parls : CFPC, 1987. Cahiers du CFPC, 1987, N° 22. 

Ensemble d'articles s'interrogeant sur la possibilite d'am6liorer I'efficacit6 des 
politiques communales en utilisant la carte "management". 

• LE BOEUF, Claude. MUCCHIELLI, Alex. Le Projet d'entreprlse. Parls : PUF, 
1989. 128 p. (Que-Sais-Je ? ; 2476). 

En deux parties distinctes les auteurs font le point sur la demarche de projet en 
entreprise. Dans une premiere partie, on nous rappelle 1'evolution des theories de 
l'organisation et les 6coles psychosociologiques que l'on retrouve dans les differents 
courants du management d'entreprise. En seconde partie, on s'attache a nous decrire la 
m6thodologie du projet d'entreprise. Ouvrage de synth6se, ce livre est k lire d la lumiere 
des demarches de projet elaborees dans la Fonction Publique . 

• SAVARD, R6jean. Prlncipes directeurs pour i'enseignement du marketing 
dans la formation des biblioth6caires, documentalistes, et archivistes. 
Paris : UNESCO, 1988. IV-128 p. 

Le Marketing est une technique de gestion peu repandu dans les biblotheques du secteur 
local. Ce document a usage pedagogique, introduit a une methodologie et surtout formalise 
quelques idees autour de la relation usager-service. 

• BERTRAND, Yves. La Culture organisationelle. Qu6bec : Presses de 
l'Unlverslt6 de Qu6bec : T6l6-Universit6, 1991. 211 p. (Communication 
organlsatlonnelle). 

La culture est prise comme un ensemble de forces qui 6voluent dans 1'organisation 
(dynamique cognitive). Pour exposer cette theorie, trois niveaux d'approche : valeurs, 
strategies, faits. Beaucoup de questions restent ouvertes en ce qui concerne la gestion de 
la culture dans les entreprises. 
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• BLONDEL, Mlchel. Modernisation du secteur publlc : renouveau du systdme 
d'autorlt6 ? Politiques et Management Public, 1991, vol. 9, N°4. p. 101-
107. 

Prenant pour ref6rence la circulaire du 23 f6vrier 1989 relative au renouveau du 
Service Public, M. Blondel regrette la discretion du texte sur ce qu'il appelle la 
"r6volution culturelle" de l'administration frangaise, a savoir la r6novation de son 
systdme d'autorite. L'Auteur d6veloppe dans cet article, en regard des axes majeurs de la 
modernisation, les crit6res devant parer & une crise possible de I6gitimit6 du pouvoir 
pour Pencadrement op6rationnel clarification des rdles, responsabilisation, 
renforcement du role d'animateur, critSres d'6valuation, etc...). 

• BURLAUD, Alain. Management publlc et formatlon ds fonctionnaires : l'art 
et la manldre. Politlques et Management Public, 1989, vol. 7, N° 4. p. 3-
6. 

Cet article, bref, pose la question de la constitution d'une culture, du renforcement d'une 
ethique a travers la formation des agents de la Fonction Publique aux techniques du 
management. L'Auteur pose cette hypothese comme condition possible de l'6mergence 
d'une identit6 professionnelle (mdtier). L'enjeu de la formation au management est 
rattach6 au respect des principes administratifs et a I'efficacit6. 

* CROZIER, Michel. La Fln des bureaucrates. Gazette des Communes, 1992, 
N° 1448-2. p. 6-7. 

Crozier donne un entretien & la Gazette des Communes sur le th6me du renouveau du 
Service Public local. On y retrouve 1'essentiel de ses theses favorites. II y rappelle le 
role que les fontionnaires doivent jouer dans cette demarche de modernisation. 

• HARDY.VIncent. TOWHILL, Brlan. WOLF, Adam. La Responsabilisation 
comme strat6gie de modernlsatlon. Politiques et Management Publlc, 
1990, vol. 8, N° 3. p. 87-103. 

Cet article porte sur les comparaisons des strategies et m6thodes employdes dans les 
diff6rents pays occidentaux pour engager la modernisation de leurs administrations 
respectives. A retenir pour la partie consacr6e k la France et qui reprend dans ses 
grandes lignes le rapport " le Pari de la responsabilit6", r6sultat des travaux pr6sid6s 
par Frangois de Closets. 

• MICHEL, Sandra. Peut-on g6rer les motivatlons ? Paris : PUF, 1989. 210 
P-

Qu'est-ce que la motivation ? Peut-on agir sur les motivations ? La motivation est 
traitee comme ph6nom6ne humain et psychologique situ6 dans le champ de 1'interaction 
entre individu et entreprise. Cette dtude doit beaucoup au courant de recherche de I' 6cole 
de Palo-Alto. 

-  1  9  -



MUCCHIELLI, Alex. Les motivations. Paris : PUF, 1992. 128 p. (Que-
sais-je ? ; 1949). 

Synthdse pour une approche psychosociologique de la motivation. 

NUBLAT, Odile. Bibliothdques et gestion des ressources humaines : note de 
synthdse. Villeurbanne : ENSB, 1991. 26 p. 

Presentation du contexte economique, social, technologique et culturel qui a entour6 
l'apparition de la gestion des ressources humaines dans les bibliotheques anglaises, 
americaines, canadiennes et frangaises. 

ROQUES, Georges. Koch, Jean-Yves. Conclusion des travaux sur la 
motivatlon des agents : Rapport du groupe de travail "Modernisation de la 
Gestion des Ressources Humaines du secteur public". Institut de 
1'entreprlse, 1991. p. 14-20. 

Apres un rappel des concepts qui sous-tendent le discours de la motivation, ce rapport 
s'organise sur deux th6ses qui constituent la pierre d'achoppement du management 
public, d'une part la difficult6 de donner sens a ses missions pour TAdministration et 
donc de clarifier ses objectifs, d'autre part, la culture du secteur public en ce qu'elle ne 
permettrait pas la gestion individualisee des fonctionnaires. 

VALLEMONT, Serge. Moderniser I'Administration : gestion strat6gique et 
valorisation des Ressorces Humaines. Paris : Nathan, 1991. 224 p. 

Une methodologie pour le changement teile est l'ambition de 1'auteur qui aborde 
pragmatiquement ce sujet sous l'angle de la valorisation des Ressources Humaines. 
Faisant tres largement appel k 'Tentreprise du 3e type" et a I'exp6rience de la DDE dont 
la culture est forte, ancree sur les metiers, cet ouvrage peche parfois par exces 
d'optimisme. II convient d'adapter la demarche a la specificit6 de chaque administration 
et service. II s'agit du regard de 1'homme venu du "serail" de l'Administration centrale 
qui n'aborde guere les caracteristiques des services territoriaux autrement que par la 
chance que constitue la proximite des centres de d6cision. Hors, la relation directe avec 
les 6lus dans les collectivit6s locales pese de tout son poids dans les modes de d6cision et 
de gestion des services. 

VERRIER, Pierre-Eric. Les sp6cificit6s du management public : le cas de 
la Gestion des Ressources Humaines. Politiques et Management Public, 
1989, Vol. 7, N° 4. p. 47-61. 

Cet article a le merite de sortir du discours ambiant sur le management public et la 
Gestion des Ressources Humaines et oblige le lecteur & s'interroger. Pour 1'auteur, les 
rdgles du management sont contradictoires avec les modes de gestion et les 
repr6sentations qui ont cours dans 1'Administration. Jouer la carte du management 
(objectif, finalit6, strategie) implique une prise de risque que la Fonction Publique ne 
permet pas. Vie et mort de la Fonction Publique, ainsi pourrait paradoxalement se 
resumer la position de Verrier. 
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5 - LECTURES D'ENVIRONNEMENT 

• IDATE. LICK, Richard. La Juste communication. Paris : La Documentation 
Frangaise, 1988. 131 p. 

Etude faite dans le cadre des travaux de la Commission des communaut6s europ6ennes, 
Programme FAST. En empruntant k 1'histoire des exemples concrets, cet ouvrage se 
demande si les instruments ou les dispositifs grace auxquels les hommes communiquent 
ont une influence sur leur destin collectif. 

• WINKLIN, Yves. La Nouvelle communication. Paris : Seuil, 1984. (Points 
; 136). 

Cet ouvrage constitue une bonne introduction a 1'ecole de PALO-ALTO et un choix de textes 
des chercheurs qui ont 6t§ h 1'origine de ce mouvement et font aujourd'hui ref6rence dans 
le domaine de la psychologie sociale. A retenir pour l'entretien avec Paul WATZLAWICK. 
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6 - ANNEXES 

CHAZEL,  Frangois.  Prat iques culturel les et  pol i t iques de la  cul ture.  Talence (33)  :  
Maison des Sciences de l 'Homme d Aquitaine,  1990.  194 p.  

Une Table ronde s'est tenue les 18 et 19 avril 1985 a la Maison des Sciences de l'Homme 
d'Aquitaine (MSHA) et dressait le bilan des travaux entrepris sous la direction de Frangois CHAZEL 
sur le phenomene culturel en Aquitaine dans les premieres annees de la decentralisation. A 1'issue 
des differentes etudes citees en reference et realisees a partir de plusieurs villes de la region, dont 
le site "pilote" de Bergerac, un certain nombre de themes ont ete degages autour desquels vont 
s'articuler 1'ensemble des communications. 

Les themes majeurs a savoir la transformation de la culture organisee, les pratiques culturelles des 
differents publics, les ideologies et politiques de la culture, doivent pouvoir donner lieu a des 
analyses comparatives et permettre d'apprehender le phenomene culturel dans une perspective de 
formalisation d'une sociologie de la culture. 

Cependant, Frangois Chazel, dans son introduction, effectue un diveloppement circonstancie sur la 
pertinence des concepts utilises pour la recherche. II expose les difficuites rencontrees par les 
chercheurs a definir des concepts operatoires pour la saisie de la culture organisee (administree 
selon Habermas) dans un processus de developpement culturel municipal ou regional. 

La reference anthropologique traditionnelle semble en effet insuffisante pour rendre compte du 
triple pdle de la culture organisee : creation, diffusion, animation. II s'agit de proposer d'autres 
modeles. 

Chazel propose le mode operatoire de la distinction entre la culture et Torganisation sociale de la 
culture avec le recul des activites collectives basees sur la participation communautaire (ensemble 
des manifestations populaires traditionnelles) au profit d'une intervention omnipresente des 
decideurs politiques dans la culture organisee (municipalisation tres forte de la culture). 

Cette somme , issue des journees de travail a la MSHA, s'articule autour de deux grandes parties ; 
la premiere prenant en compte les aspects theoriques d'une sociologie des pratiques culturelles et 
du phenomene de la municipalisation alors que la seconde partie s'organise autour des politiques 
culturelles en Aquitaine telles qu'elles ont pu etre observees au cours des etudes prealables. 

II n'est pas aise de resoudre les problemes de definition tels qu'ils sont poses par F. Chazel. 
L'ensemble des intervenants, principalement en premiere partie de Touvrage, a travers leurs 
explorations des pratiques publiques, degage quelques lignes directrices fortement structurees 
autour des ideologies de la culture. II faut essentiellement retenir, au-dela des differents 
phenomenes analyses, etats des lieux et autres etudes de cas, la tentative par une equipe de 
sociologues de degager une approche methodologique du phenomene culturel. Nous retrouvons ici la 
reflexion ouverte sur le legitimisme ou le relativisme des pratiques culturelles. Les differents 
niveaux d' intervention des politiques publiques continuent de se structurer sur le plan ideologique 
en terme de hierarchisation. Le debat entre democratisation et democratie culturelle n'est pas cldt. 



Toutefois, a travers la structuration des politiques culturelles municipales on notera que le passage 
de la culture a 1'espace administre accelere sa fonction integratrice. Pour se ref§rer a Malinowski, 
au "principe d'integration par la communaute de culture" on substitue le "principe d'integration 
par le pouvoir politique". On notera egalement dans la fonction d'integration, le rdle joue par les 
6quipements publics visibles dans 1'espace local. Autour de la fonction integratrice, on peut aussi 
faire 1'observation que la culture est porteuse des valeurs qui traversent le champ public. Aussi, 
1'action culturelle elaboree dans les villes joue-t-elle un rdle determinant dans la transformation ou 
le renforcement des valeurs culturelles. 

Le phenomene culturel, la culture organisee comme objet de la recherche sociologique offrent 
quelque resistance. L'ouvrage elabore sous la direction de F. Chazel est avant tout destine aux 
chercheurs. Sans doute, la connaissance des etudes realisees dans les differentes villes citees en 
reference permettrait au praticien d'avoir une autre approche du phenomene culturel en Aquitaine 
que celle qui nous est apportee ici. D'autre part, l'h6terogeneit§ des communications, le 
vocabulaire de la recherche utilise par des sociologues en congres masque mal la recurrence des 
themes qui se traduisent en terme de pratiques pour les acteurs professionnels de la culture. Ces 
communications sont en partie marquees par la difficulte a produire des modeles efficients pour les 
professionnels directement concernes. L'approche d'une moddlisation de la culture organisee reste 
balbutiante a ce stade. 

FRIEDBERG, Erhard et  URFALINO, Phi l ippe.  Le Jeu du catalogue :  les contraintes de 
l 'act ion culturel le  dans les vi l les.  Par is  :  La Documentat ion Frangaise,  1984.  153 
P-

Le JEU DU CATALOGUE par Erhard Friedberg et Philippe Urfalino est le resultat d'une enquete 
portant sur les m6canismes de decision en matiere d'action culturelle dans les municipalites. 
L'enquete concerne trois villes : Rennes, Amiens et Montpellier. Les resultats specifiques & chaque 
ville figurent en annexe du document. 

Cette enquete, co-editee avec le CNRS et le Centre de Sociologie des Organisations auquel appartient 
Friedberg, a ete publie avec 1'aide du service Etudes et Recherches du Ministere de la Culture. 

L'Etude a pour theme central les politiques culturelles municipales et entend demontrer les 
mecanismes presidant a Taction culturelle dans les villes. Friedberg et Urfalino proposent 
Thypothese suivante : une politique publique ne peut se comprendre seulement par ses objectifs 
affiches, il s'agit d'examiner leur mise en oeuvre par des acteurs qui ce faisant la transforme. 

A travers l'etude des politiques cufturelles des trois villes enoncees ci-dessus, 1'examen des 
objectifs annonces, du champ culturel municipal, des systemes de relation, les auteurs tendent a 
d6montrer que 1'action culturelle des villes s'apparente a 1'image d'un catalogue. 

Les caracteristiques de ce qu'il convient de nommer le"jeu du catalogue" s'articulent autour de la 
bilatiralite des relations entre la mairie et les acteurs culturels, la reduction de ces relations a des 
6changes essentiellement economiques et a la r§alisation d'une politique culturelle par juxtaposition 
d'activites les unes aux autres (ce que les auteurs nomment les "rubriques du catalogue"). 

Pourquoi ? Comment ? en arrive-t-on a ce terme de catalogue, qui, traduisant une politique publique 
peut quelque peu choquer. 

L'Analyse des objectifs dans chacune des trois villes, l'6tude du champ culturel municipal dans 
lequel evolue les acteurs et les relations qui se tissent entre eux vont fonder le constat de Friedberg 
et Urfalino. 
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Les politiques culturelles sont definies en termes flous, a travers des d6clarations ambitieuses et 
irrefutables (democratisation, reduction des inegalites etc...) et non pas en termes d'objectifs 
permettant la definition d'une strategie d'action voire une ivaluation. Des lors, les politiques 
culturelles, sur le plan municipal, se traduisent par une serie d'apport mat6riels et financiers aux 
differents acteurs peu prets a negocier le contenu de leurs activites. 

La structuration du champ culturel municipal, les acteurs en presence, les modes de relations 
itablies constituent le second volet de 1'analyse. Nous avons cinq grandes categories d'acteurs avec 
d'une part les elus et leurs cellules administratives et d'autres part les "producteurs" de la 
culture avec un statut institutionnel ou administratif. La logique du morcellement marque le champ 
municipal a travers 1'absence d'une reelle communaute culturelle locale. La seule relation est celle 
qui s'6tablit avec l'elu en "court-circuitant" les services ou autres offices culturels. II s'agit d'une 
logique de la concurrence basee sur la n6cessite d'obtenir des ressources au detriment de la 
ddfinition concertde d'une action culturelle (en termes d'objectifs communs, de negociations) et oD 
ne figure aucune place pour 1'evaluation. 

II apparait tout au long de cette etude que les acteurs culturels menent en quelque sorte le jeu dont 
l'6lu ne peut esp6rer retrouver la mattrise qu'a travers le maintien d'un discours symbolique, la 
multiplication des ressources en direction des differents "producteurs" de la culture et la creation 
de nouvelles "rubriques" au catalogue comme mode de regulation et de controle face au pouvoir des 
acteurs culturels. Cet ensemble de strategies qui caract6risent le jeu du catalogue met en evidence 
la logique fondamentale de 1'offre qui domine la formation des politiques culturelles. Cette logique 
inflationniste ne trouve sa regulation qu'a travers les limites budgetaires des villes. 

Friedberg et Urfalino mettent en 6vidence un autre aspect de ces politiques culturelles par le 
demontage du mecanisme qui r§git le jeu du catalogue. Ils font apparaftre le d^ficit de tegitimite qui 
marque ces politiques que les elus mettent en oeuvre. La conception minimaliste de la politique 
culturelle centr6e sur le systeme de la subvention, le "marche" de 1'offre domin§ par les acteurs 
culturels, 1'absence d'evaluation peut apparenter les choix qui sont faits au m§cenat difficilement 
recevable en terme de gestion de fonds publics. 

Cette etude a ete realis6e au d6but des annees 1980, a l'aube de la decentralisation culturelle. Ces 
annees ne sont pas encore marquees pour la culture par le sceau de la crise economique et de la 
rigueur qui s'impose dans la gestion des fonds publics. On peut donc considerer que ce jeu du 
catalogue est de moins en moins envisageable puisqu'il ne realise pas les veritables enjeux que l'on 
peut esperer d'une decentralisation culturelle bien comprise. Aux elus, aux acteurs culturels 
d'operer un certains nombre de revisions. 

Friedberg et Urfalino proposent trois orientations possibles pour construire d'autres modes de 
cooperation. 

- Ancrer la politique culturelle dans un projet qui implique le partenariat et la coopiration 
des acteurs. 

- Le choix arbitraire et affiche du m§c6nat public. 
- Une politique qui trouve sa justification dans la sanction du public. 

De ces trois propositions, il convient de s'arreter sur la premiere qui semble la plus adapt6e a 
1'evolution des politiques culturelles municipales. Les competences et le role joue par les villes dans 
le d6veloppement culturel, le bilan des ann6es de decentralisation font pencher vers le choix d'une 
telle orientation. Les elus et les acteurs culturels peuvent-ils reussir cette mutation qui inscrit la 
culture dans le projet social ? Les pouvoirs publics detiennent les cles de 1'enjeu qui rendront le 
catalogue obsoTite. Ces cles resident dans la capacite a creer les conditions d'une cooperation entre 
les acteurs. Les politiques culturelles ont fait 1'objet ces dernieres annees d'analyses, 
d'6valuations, il en est sorti une prise de conscience acceleree par la crise financiere des villes. Ne 
peut-on faire le pari d'un "mariage de raison" entre les acteurs, elus et profe&siojinels. jaour 
transformer les echecs qui se cachent encore derriere les discours ambitieux. 
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RIZZARDO, Ren6.  La D6central isat ion culturel le  :  Rapport  au Ministre de la  
Culture.  Par is  :  La Documentat ion Frangaise,  1990.  129 p.  

La "Decentralisation culturelle" de Rene Rizzardo, Directeur de l'Observatoire des Politiques 
Culturelles est un rapport commande par le Ministere de la Culture dont la lettre de mission figure 
en tete de la publication. 

Cette mission consiste a tracer le schema de ce que devrait etre la decentralisation culturelle des 
annees k venir, definie a partir d'un certain nombre d'objectifs. Ces objectifs se structurent autour 
de trois axes. 

- Maintien sur tout le territoire d'une aide a la creation, a la diffusion culturelle et artistique, a la 
formation. 

- Tendre vers un meilleur equilibre entre les collectivites territoriales dans une perspective de 
reduction des inegalites culturelles (g6ographiques et sociales). 

- Confirmer le role et la responsabilite des collectivites locales dans le developpement culturel ne 
serait-ce que par reconnaissance de la part financiere qu'elles y apportent. 

La lettre de mission insiste sur la clarification et le partage des responsabilitis entre les 
collectivites territoriales et 1'Etat. De cette clarification doit apparaitre un certain nombre de 
propositions en matiere de transfert de compdtences et surtout faire apparaitre le rdle de la region 
en matiere de developpement culturel. La lettre de mission insiste egalement sur le caractere de la 
ddcentralisation existante en confirmant l'autonomie de decision des acteurs ainsi que le pluralisme 
de leurs interventions. L'Etat entend conserver de son cdte son role d'impulsion autour des grands 
themes qui fondent la culture frangaise. 

En confirmant les acquis de la decentralisation, il s'agit de donner un nouvel elan et mobiliser les 
collectivites publiques et leurs acteurs vers ce que Rizzardo nomme une France multipolaire ou les 
centres de decisions ne sont plus necessairement tournes vers Paris. Le projet est porteur de 
perspectives dont TEurope culturelle n'est pas le moindre. La Region est la collectivite territoriale 
qui se voit confirmer plus que les villes ou les departements des competences dont elles ne 
beneficiait encore que par principe. La Region devient le veritable enjeu du nouvel elan donne au 
ddveloppement culturel en France. 

II est egalement propose dans cette etape de redefinition des responsabilitis, de revoir les modes de 
cooperation dans les actions de developpement culturel et de systdmatiser les procedures de 
contractualisation. 

Rizzardo elabore dans la premidre partie de son rapport les grandes lignes de la decentralisation en 
reprenant les termes de la lettre de mission. II n'oublie pas d'examiner les craintes que peut 
soulever le "tout-d6centralisation" mais en plaidant pour la vision multipolaire de la culture, en 
rappelant la nScessaire cooperation entre les collectivitis, la pression des imperatifs 6conomiques, 
il y voit la condition d'un d6veloppement culturel reussi. II insiste sur le fait que la decentralisation 
est un moyen pour ancrer le developpement culturel dans la perspective d'evolution de la societd 
dans son ensemble. 

Un 6tat des lieux de la culture en France, collectivit6 par collectivitd (compldt6 d'annexes 
sectorielles en fin d'ouvrage) permet de dresser le bilan des premi^res annees de la 
d6centralisation. 

Le bilan est considere comme positif sur un certain nombre de points : comp6tence reconnue des 
villes et des departements, bien-fonde des methodes de financement tel que le concours particulier, 
la generalisation du partenariat contractuel, une deconcentration reussie des DRAC pergues comme 
partenaires plutot que structures de controle. 
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II ne faut pas pour autant oublier que la cooperation reste le point faible, surtout au niveau 
communal, que 1'Etat est encore trop souvent amene & servir d'interm6diaire. II s'agit donc de 
cr6er les conditions d'6mergence d'un volontarisme en matiere de cooperation. 

La coopSration est 1'outil qui permettra de faire jouer la solidarite et d'oeuvrer pour la reduction 
des in6galit6s en terme d'am6nagement du territoire, L'heure est aux programmes de 
d'amenagements culturels concertes. 

Rizzardo porte egalement 1'eclairage sur les professionnels et les institutions culturelies et propose 
une riflexion qui devrait aller dans le sens d'une plus grande reconnaissance des professionnels 
dans le partenariat ainsi que sur la modernisation des statuts des equipements culturels dans le 
cadre des missions de service public. Les politiques culturelles municipales restent l'6lement 
majeur de la decentralisation, il ne faut donc pas negliger les formations, les statuts des 
fonctionnaires territorriaux. Enfin, pas de deyelogpement culturel sans systdme d'evaluation dans 
une logique de partenariat, de cooperation. : ___— — 

Les propositions faites en derniere partie du rapport de Rizzardo, definissent les responsabilites des 
collectivites publiques en les articulant sur les objectifs nationaux et sur les lignes de force et de 
faiblesse que le bilan fait apparaitre. Ces propositions visent plus a confirmer et surtout a 
promouvoir les responsabilit^s potentielles que les acteurs n'ont pas encore su saisir. C'est 
essentiellement la Region en tant que collectivite territoriale qui beneficie le plus de nouveaux 
transferts de competence. Jusqu'd present la Region itait restee en retrait en matiere de 
developpement culturel. Ces transferts de competence s'appuient sur ce qui definit ses 
responsabilit6s : am6nagement du territoire, formation professionnelle, competences educatives 
completdes d'une responsabilite dans le developpement des reseaux, de la cooperation, dans 1'aide a 
la production et la diffusion culturelle. L'elaboration de schemas regionaux de d6veloppement 
culturel permettra la mise en oeuvre de ces missions. 

Rizzardo, k travers une communication claire, precise, organis6e autour de deux grandes parties 
"bilan-propositions" dresse un portrait efficace de la France culturelle a travers les objectifs et 
les r6alisations de la ddcentralisation avec la mise en evidence du role joue par les collectivites 
territoriales dans le d6veloppement culturel. II appartient toutefois au lecteur de corriger ce qui 
pourrait passer pour un exces d'optimisme en ce qui concerne les perspectives d'avenir. Nous 
pensons au role des collectivitds territoriales qui sont encore loin de se doter de tous les moyens 
ndcessaires pour la mise en place d'une coop6ration essentielle dans un developpement culturel 
concert6 et dans le processus de r^duction des inegalites qu'elles soient d'ordre geographiques ou 
sociales. On peut esp6rer que le nouvel elan donne a la decentralisation a travers l'affirmation des 
responsabilit6s donn6es a la Region permettra de riequilibrer un certain nombre de disparites. En 
rdcuperant une partie des responsabilites de 1'Etat, la delicatesse de 1'enjeu vise a ne pas jouer le 
role d'une "DRAC-bis", voire jouer la carte de la recentralisation rigionale comme c'est parfois le 
cas au niveau local. 

CROZIER, Mlchel .  L 'Entreprlse k l '6coute :  apprendre le  management post-
industr ie l .  Par ls  :  InterEdit ions,  1989.  217 p.  

Sp6cia!iste des organisations, President du Centre de Sociologie des Organisations, Michel Crozier 
propose avec TEntreprise k l'6coute" de rdflechir a ce que pourrait etre le management post-
industriel dont la philosophie est toute entiere tournee vers la ressource humaine. 

La recherche de Crozier s'appuie sur Tobservation d'un certain nombre d'entreprises innovantes 
qui ont reflechi a leur evolution en terme de responsabilisation humaine, d'engagement, de 
participation, de formation, de decentralisation. Plusieurs de ces etudes figurent en seconde partie 
du livre. 
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Selori Crozier, a la logique industrielie quantitative aujourd'hui obsolSte, r§pond une autre logique, 
qualitative, basee sur la ressource humaine. A une logique de production et de consommation de 
masse se substitue une logique nouvelle centr6e sur 1'association haute-technologie, Sconomie de 
service. Cette logique est d6termin6e par une 6volution 6conomique et sociale que Crozier considdre 
comme aussi importante que la R§volution Industrielle en son temps. La philosophie qui exprime 
cette evolution est toute enti&re tournee vers 1'homme devenu ressource essentielle du nauveau 
moddle de 1'entreprise et de son organisation. 

L'Auteur met en avant trois principes qui fonde ce nouveau type d'organisation : 
- Simplicite 
- Autonomie 
- Culture. 

Le Principe de simplicite est propose comme la reponse a la complexitd des relations humaines et 
s'oppose au fonctionnement bureaucratique de 1'entreprise. 

Le Principe d'autonomie est propose pour valoriser la capacitd des salaries de 1'entreprise a 
prendre librement des initiatives propres a resoudre les problemes qui se posent, soit, developper 
la d6l6gation efficace par centres de responsabilite. 

Le principe du gouvernement par la culture ; la culture est le ciment qui lie les deux principes 
prec6dents en usant de la communication et de la coordination pour 1'appropriation des objectifs de 
1'entreprise. Crozier insiste sur le concept de culture, en ceci il y a rappel de 1'entreprise comme 
organisation sociale. La mise en oeuvre d'un gouvernement par la culture est ddlicate. Outre les 
problemes de ddfinition de la culture propre au groupe, il semble bien que les difficult6s rencontrees 
soient liees aux problemes d'ecoute, de communication. La delegation, la communication sont au 
centre de la problematique que propose ce nouveau style de management, indissociablement rattachd 
a la ressource humaine. 

Dans la second partie du livre, consacree a 1'etude de terrain, sont analysees les r6alisations 
heureuse ou moins heureuses de cette nouvelle logique organisationnelle. L'une des entreprises 
6tudi§es, la Gen6rale de Services Informatiques (GSI) a mis en pratique les trois principes que 
propose Crozier : simpliciti, autonomie, culture d'entreprise. La GSI est prdsentee comme 
entreprise exemplaire dans une socidte post-industrielle du fait de sa definition : le service "haut-
de-gamme". Son organisation est centree sur le concept de qualite. Par ailleurs cette entreprise 
tente d'ouvrir des voies nouvelles a travers des initiatives telle que la capacitd de cooperation dans 
la relation avec le client pour un resultat benefique pour 1'entreprise et un taux de satisfaction 
maximum pour le client. 

En guise de conclusion, les principes de cette nouvelle logique de management pour une societ6 post-
industrielle semble encore utopique a mettre en oeuvre et ne semble pas encore correspondre a la 
realite de 1'entreprise aujourd'hui. 

Ne peut-on pas reporter cette interrogation sur la Fonction Publique et la n§cessaire modernisation 
de ses services ? 

Michel Crozier rdunit un certain nombre de principes qui pourraient servir de trame k une dvolution 
de la Fonction Publique. Les marques de cette 6volution fond§e sur la ressource humaine et la culture 
sont rdunies. II existe des hommes avec des ambitions et des projets, il existe une culture 
structurante chez les fonctionnaires relay§e par la culture "sociale", creuset des valeurs 
politiques, religieuses et morales. Les propos de 1'auteur renvoient imm6diatement a la n6cessaire 
modernisation du service public (thdme present dans ses ouvrages pr6c6dents). Ces services 
tendent a s'organiser de plus en plus dans une logique economique, dans la philosophie d'un 
rapprochement avec Tusager et les initiatives sont trop souvent bloqu6s par un fonctionnement 
hterarchise et bureaucratique ne permettant pas la prise de ddcision ni la relation qualitative avec 
l'usager. La mise en application de cette logique organisationelle selon les principes de Crozier 
constituerait tres certainement une revolution. 
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